SÉANCE 


TÉNtrÈ  PAÉ  LE  ROI 


AÜX  ÉTAtS^GÉNÊRAÜ^, 


Lé  a ^ Juin  ijSsi 


^ ->0^  y 


Je  croyôiis  âvôif  fait  tout  cê  ^tri  ftoit  éri  mbtï 

ruvoif  pour  le  bien  dè  mes  Peuplés  ^ lorfque  j’avors  pris 
réfolutîon  de  Vous  rafFembîer  5*  lorfqué  j’avois  fur- 
raonté  toutes  les  difficultés  dont  Votre  ConvoCatiôti 
étoit  éntouréé  ; îorfqué  j’étoîs  alFé  ^ pouf  ainfi  dire  ^ 
au-devant  des  vcèüx  dé  la  Nation  , en  manifeftanf  à 
l’avance  ce  que  je  voüîofs  faire  pour  fon  bonheur. 

II  fembloit  que  vous  n’aviez  qu’à  finir  mon  ouvrage  ^ 
& la  nation  attendoif  avec  impatience  , fe  moment  ofi  , 
par  le  concours  des  vues  brenfaifantes  de  Ton  Souverain, 
& dü  zele  éclairé  dé  fes  Rêpréfentans  , Elle  alloit  jouir 
des  profpérités  que  cette  union  devoir  leur  procurer. 
Les  Etats  - généraux  font  ouverts  depuis  près  de* 


deui:  moîs,  & ik  liront  point  encore  pu  s’entendre  fur 
les  préliminaires  de  leurs  opérations.  Une  parfaite  In- 
tel %en  ce  auroitd^^^^  amour  de  la  Patrie  , 

& une  funefte  divifion  jette  ralarme  dans  tous  les 
efpcits.  le  veux  lé  croire  , & j’aiine  â le  penfèr , les 
François  ne  font  pas  changés.  Mais  pour  éviter  de 
fairè  à aucun  de  TOUS  des  reproches  je  confideré 
que  le  renouvellement  des  Etats- généraux  y après  un 
fi  long  terme , l’agitation  qui  l’â  précédé  le  but  de 
cette  Convocation  , fi  différent  dé  celui  qui  rafiem- 
bloit  vos  ancêtres  ^ les  refiridions  dans  les  pouvoirs  , 
& plufieuTS  autres  circonftances , ont  dû  nécelTaire- 
ment  amener  des  pppofitipns  , des  débats  & des  pré- 
teptioris,exagérées.  . 

Je  dois  au  bien  commun  de  mon  Royaume  , je  me 
dois  à mobmême  d^  faire  cefier  ces  funeftes  divifions. 
C’cft  dans  cette  réfolution  ^ Meflîeurs  , que  je  vous 
rafîértibte  de  nouveau  autour  de  moi  ; c’eft  comme  le' 
pere  commun, de  tous  mes  Tujets  .y  c’eft.commc  le  dé- 
fenfeur  des-lpix  démon  royaume-,  que  je  viens  vous 
en  retracer  le  véritable  efprit,  & réprimer  les  atteintes 
qui  ont  pu  y être  portées. 

Mais , Melfieurs  , aprèl  avoir  â:abE  clairement  îes 
droits  refpedifs  des  différens  Ordres  , j’attends  du  zele 
pour  la  Patrie  , des  deux  premiers  Ordres  , j^attends 
àp  leur  attachement  poTur  ma  Perfonne  y J’attends  de 
la  connoifiance  qu’ils  ont  des  maux  urgens  de  TEtast  ,, 
qjie  , dans  les  affaires  qui  regardent  le  bien  général  ^ 
ils  feront  les  premiers  à propofer  une  réuriion  d’avis  & 
de  fentimens  y que  je  regarde  comme  nécellàire  dans 
la  crife  adueiîe  , qui  doit  opérer  le  faJut  de  l’État. 


ï i£?-  § 


Concirnant  îà  ptéféntè  teàtië  dis  Ëiàis*ÿëndraux. 


jLiU  Rot  veut  qtte  l’aiti^e|ifie  diftiné^îen  des  ttolâ 
Ordres  de  l’Etat  foie  eonferv^e  en  fon  entier  ^ comme 
eiïiîntieîiertïent  liée  à;lï  eortüitutioil  de’fofi  R-oyaumte  ; 

les  Députés  librement  élus  ctl4eün,des  troii 
Ordres  i formant  trois  Chambres  , dé}ib(|rant  pac 
Otdices  y fit,  pouvartt  ^ l’approbation  dü  Souve4 
tain  I Convenir  de  délibérer  en  commun  ^ pmllenfi 
feuls  ,êtte  eonfidér^s.  coiîimè  formarie;  le  eorps^-4^  re^î 
prérentaiis  de  la  Nation*  Én  êonféquencë  / le  Roi  a 
de'claré  nuîles  tes  délibératiôtis  prifes  par  les  députés 
de  l’Ordre  du  Tiers-état  ÿ le  17  de  ce  mois,  ainG 
que  eeties  quram-dienrir  fm  îllégiles 

ât^ineonifhatiDimëlfes^  , r b- 


§i  Slaiefié  cjécfàte  valides  fous  le^  ^pdtLVôlfil  .vérifiée 
ou  â vériner  datîs  chaque  chambre  j fur  lefqiiek  il  ne 
s’en  point  élevé  ou  rie  i^élcvera  point  de  contefta- 
tiori  : ordonne  Sa  MaJeSé  qu’il  en  fera  donrié  com- 
inunicàtk>n  refpedive  entre  les  Ordres.  ' - 

Quârit  aux  pouvoirs  qui  ponrroierft  être  cottteflés 
dans  chaque  Ordre  , & fur  lefquels.  les  parties  in- 
téreffêes  fe  poutvoirotent , il  y fefa  ftatué  pour  la 
préGmte  tenue  des  Éfats^gdiiéraiix  fetllemerit  , ainG 
qu’il  fera  c^après  orlotifie. 


^ Le  Rôi  cïfîrè  & annulle  ^ cdmtne  antî-conflitutioiT- 
nelles  ^ contraires  aux  Lettres  de  convocation  , & 
opfpôfëès' a IMntéret  de  TEtat , les  reftridions  de  pou- 
voirs, qui  , en  gênant  la  liberté  des  députés  aux  Etats- 
ge'néraux  , les  einpéctéroierit^  d’adopter  les  formes  de 
délibération  prifes  féparément  par  Ordre  ou  en  com- 
mun , par  le  vœu  diftrnâ  dés  trois  Ordres. 


; Si  , rintentîbn  du  Roi  , quelques- uns  des 
Dépbtés  a voient  fait  le  ferment  téméraire  de  ne  point 
s’écarter ^à’une^  forme  de  délibération  quelconque  , Sa 
Majerté  laifle  â'deur  confcietice  de  confidérer 
difpofieions'  ql’Ëllc  va  régler  , s’écartent  de 
eu  de  Vefprit-de  Tengagenlenf  qu’ils  2 


E-  te  Roi  permet  aux  Députés' *qui  fe  créeront  gênés 
parleurs  mandats , de  demander â leurs  Commettans 
un  nouveau  pouvoir  ; mais  Sa  Majefté  leur  enjoint 
de  reüer  , en  attendant  ,."aux  Etats-généraux  , pour 
afîifler  à toutes  les  délibérations  fur  les  affaires  pref^ 
lintei  dei^Etât  ,*&  ÿ donner  un  avis  confultatif 


Sa  Majefté  déelare  que  dans  les  tenues  fiiivàfites 
#EtatSMgé?iéraux  , Elle  ne  foufirira  pas  que  les  calfiers 
ou  l§s  mandats  piiiljent  êcte  jamais  conftdérés  comme 
impécaçit'S,  ; UsiBe:  doivent  ^ecre  que  de  fîmples  inf- 
truétiqns  confiées  4 lu  confcience'  & à la  libre  opinion 
des  Députés  dont  on  aura  fait  ojhftix.,  . .. 


V I L 


D 031. 


Sa  Majefté  ayant  eîciiofté  poü?  Ie''fàtàiî^dl  TEtat/ 
les  trois  Ordres  à fe  réunij;  pendant  cette  tenue  d’Etats 
feulement , pour  dëlibérèr  en  commun  fur  les  affaires 
d’une  utilité  générale  , veut  faire  conçÿ^r^e^i^. inten- 
tions fur  la  maniéré  dont  il. pourra  y être  procédés  . 

, _ Yii  £ :--.h  f...  .. 

. • ..  »a  :«  -■  ‘ - 

Seront  nommément  exceptées  des  affaires  qui  pour- 
ront être  traitées  en  conimun  celles  qui  regardent 
les  droits  antiques  & confiitutionnels  des  trois  Ordres  , 
îâ  forme  de  conftitution  à donner  aux  prdcfeafe  Etats- 
généraux  , les  propriétés  féodales  & feigneurkles  ,*;  les| 
droits  utiles  & les  prérogatives  honorifiques  des  deux^ 
premiers  Ordres.  ^ 


I X. 


f.-h  fîo: n'rifi', ’b 


Le,  confentement  particulier  du  Clergéifeta^inécêC-' 
faire  pour  toutes  les  difpofitions  qui  pourroient  inté- 
reffer  la  Religion  , la  .*ïi(ciplîne  Eccléfiaftique  le 
régime  des  Ordres  & Corps  féculiers  & réguliers.- 

X.  ' ' ilVic;  rr  .1 

Les  délibérations  à prendre  par  les  trorS  Ordres 
réunis  , fur  les  pouvoirs  conteilés  , & fur  lefquels  les 
parties  intéreffées  fe  pourvoiroient  aux  Etats-géné- 
raux^ feront  prifes  à la  pluralité  .des  fuffrages  ÿ mais 
fi  les  deux  tiers  des  voix  , dans  l’un  des  trois  Ordres 
réclamoient  contre  la  délibération  de ‘l’AfTemblée  , 
l’affaire  fera  rapportée  au  Roi , pour  y être  défini- 
tivement fiatué  par  Sa  Majefié.,  . ‘ J 


X I. 


Si  dans  la  vue  de  faciliter  la  réunion  des  trois 
Ordres  , ils  defitoient  que  les  délibérations  qu’ils 
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V. 


auront  â prendre  en  commun , paflafïent  feulement 
à la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix  , Sa  Majefté  eft 
difppfée  cette  farm^e. 


“ Eés  aS^res  gui  auront  été  décidées  dansîes  Affem- 
blées  des  trois  Ordres  réunis,  feront  remifes  le  len^ 
demain  en  délibération  ft  cçnt;  Membres  de  l’Affem^ 
blée  fe  réuniffent  pour  en  faire  la  demande. 


Le  Roi  defire  <|ue  , dans  cette  circppflance  , . & 
pour  ramener  les  çfprits  à lâ  conciliation,  les  trois 
Charnières  commencent  à nommer  féparément  une 
commifîîon  compofée  du  nombre  de  Députés  qu’elles 
Jugeront  convenable  , pour  préparer  la  forme  & la 
diAribution  des  bureaux  dé  conférence,  qui  devront 
taiter  les  différentes  afeires. 


L’Afîèmblée  générale  des  De'pnfés  des  trois  Ordres , 
fera  préfidée  par  les  Préfidens  choîfis  par  chacun  des 
Ordres'^  §c  félon  leur  rang  ordmakct  , 


Le  bpn^  ordre  , la  décence , & la  liberté  mémo 
dès  ' fu-ffragès  , exigent  que  Sa  Majedé  défende  , 
eômme  Elle  le  fait  expreffément , qu’aucune  perfonne  , 
autres' "que  les  Membres  des  trois  Ordres  compofant 
les  Etats-généraux^  puiïîent  aflîîîer  à leurs i délibéra- 
tions , foit  qu’ils  les  preiine>ït  en  co*' — 
jéuient,  , ..  , ...  . . 


£0 


J*Ai  voulu  auffi  , Meflîeurs  , voüs  faire  remettre  fous 
les  yeux  les  difFérens  bienfaits  que  j’accorde  à mes 
Peuples.  Ce  n’eft  pas  pour  circonferire  votre  zele 
dans  le  cercle  que  je  ■ vais  tracer  ; car  j’âdôpteraî 
avec  plaifîr  toute  autre  vue  de  bien  public  qui  fera 
propofée  par  les  Etats- généraux.  Je  puis  dire  , fans 
me  faire  illuflon,  que  jamais  Roi  n^en  a aûtâht  fait 
pour  aucune  Nation  ; mais  quelle  autre  peut  Tavoir 
mieux  mérité  par  fes  lentimcns,  que  la  Nation  Fran- 
coife  ! Je  ne  craindrai  pas  de  l’exprimer  : ceux  qui, 
par  des  prétentions  exagérées , ou  par  des  difficultés 
hors  de  propos  , retarderoient  encore  l’effet-  de  mes 
intentions  paternelles , fe  rendroient  indignes  d’êtie 
regardés  comme  François^ 


D ECLAR  A^T  I C^N 

DES  INTENTIONS  DU  ROL 

Article  premier. 

A U e u N nouvel  impôt  ne  fera  établi  aucun  ancien 

ne  fera  prorogé  au-delà  du  terme  fixé  par  les  foix  , 
fans  le  confentement  des  Repréfentans  de  la  Nation. 

I I. 

Les  impofitions  nouvelles  qui  feront  étabMes , ou 
les  anciennes  qui  feront  prorogées  , ne  le  feront  que 
pour  rintervaîle  qui  devra  s’-écouler  jufqu’à  Tépoque 
de  la  tenue  fuivante  des  Ëtats-généraux. 

I I I. 

Les  emprunts  pouvant  devenir  l’occafion  néceffaîre 
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ÿun  aGcroiifèment  d’impôts  , aucun  n’aura  lieu  faps 
le  confentement  des  Etats-généraux  , fous  la  condition 
touteiois  , qu’en  cas  de  - guerre  , ou  d’autpe  danger 
national  ^ le  Souverain  aura  la  faculté  d’emprunter 
fans  délai  , jufqu’à  la  concurrence  d’une  fomme  de 
Cent  milUons  ; car  l’intention  formelle  du  Roi  eft 
de  ne  jamais  mettre  le  faiut  de  fon  Empire  dans  Ja 
dépendance  de  perfonne. 

IV, 

f 

Les  Etats-généraux  examineront  avec  foin  la  fituaK- 
tion  des  finances,  & ils  demanderont  tous  les  req- 
feignemens  propres  à les  éclairer  parfaitement. 


Le  tableau  des  revenus  & des  dépenfes  fera  rendu 
public  chaque  année  , dans  une  forme  propofée  par 
les  Etats-généraux  , & approuvée  par  Sa  Majefié, 


Les  fommes  attribuées  à chaque  département  , 
fpront  déterminées  d’une  maniéré  fixe  & invariable  , 
& le  Roi  foumet  , à cette  réglé  générale  , les  fonds 
mêmes  qui  font  deffines  à rencretien  de  fa  Maifon, 


Lé  Roi  veut  que  pour  afiurer  cette  fixité  des 
diverfes  dépepfçs  de  l’Etat  , il  lui  foie  indiqué  par 
)es  Etats- généraux  les  dirpofitions  propres  à remplir  ce 
but  ^ & Sa  Majefté  les  adoptera  , fi  elles  s’accordent 
avec  la  dignité  royale  & la  célérité  indifpenfable  du 
fervice  publie, 

VIII, 

Les  Repréfentans  d’une  Nation  fideîe  aux  loix  de 
l’honnçur  & de  la  probité  , ne  donneront  auçune 


atteinte  à la  foi  publique^  & le  Roi  attend  d’euic 
que  la  confiance  des  créanciers  de  l’Etat  foit  aflqrée 
éc  confoiidée  de  la  maniéré  la  plus  authentique. 


Lorfque  les  difpofitîons  formelles  annoncies  pat  le 
Clergé  & la  Noblefle  , de  renoncer  à leur§  privi- 
îeges  pécuniaires  , auront  été  réalifées  par  leurs  déli- 
bérations , l’intention  du  Roi  eft  de  les  fandHonner  , 
& qu’il  n’exifte  plus  dans  le  paiement  des  contribua 
tions  pécuniaires , aucune  efpece  de  privilèges  ou  de 
difiinàions, 


X. 

Le  Roi  veut  que  pour  confacrer  une  difpoGtion 
C importante  , le  nom  de  Taille  foit  aboli  dans  fon 
Royaume  , & qu’on  réunifie  cet  impôt , foit  aux 
Vingtièmes,  foit  à toute  autre  impofition  territo- 
riale , ou  qu’il  foit  enfin  remplacé  de  quelque  manière,, 
mais  toujours  d!après  des  prqportions  juftes  , égales  , 
& fans  diftinâipn  d’état , de  rang  & de  naiUancç. 


Le  Roi  veut  que  le  droit  de  franc-fief  foit  aboli 
du  moment  où  les  revenus  & les  dépenfes  fixes  de 
l’Etat  auront  été  mis  dans  une  exade  balance. 

X U. 


Toutes  les  propriétés,  fans  exception , feront  conf- 
tamment  refpedl:ées  ; & Sa  Majefté  comprend  exprefie- 
ment  fous  le  nom  de  propriétés  , les  Dîmes  y Cens , 
Rentes  y Droits  & Devoirs  féodaux  & feigneuriàux  ^ 
& généralement  tous  des  droits  & prérogatives  utiles 
©U  honorifiques  , attachés  aux  terres  & aux  fiefs  , ou 
appartenant  aux  perfonnes.  i 


X I IL 

Les  de»x  ^rçjiiiers  qfdp«s  de  contîimetotït  à 
jouir  dè  rexemption  des  charges  perfonnelles  ; mais 
le  Roi  approuvera  que  les  Etats-généraux  s’occupent 
des  moyens  de  convertir,  ces.  fortes  de,  charges^^  en 
contributions  pécuniaires , & qu’ alors  tous  les  Ordrqs 
de  TErat  y foienc  affujettis  également. 

^ XIV. 

L’intention  de  Sa  Majefté  efl  de  déterminer , d’après 
l’àvis  des  Etats- généraux , quels  feront  les  emplois  & 
les  charges  qui  conferveront  à l’avenir  le  'privilège 
de  donner  & de  tranfmettre  la  Nobleffe.  Sa  Majefté 
néanmoins  , félon  le  droit  inhérent  à fa  Couronne  , 
accordera  des  Lettres  de  Nobleftè  à ceux  de  fes  fujets 
x\u\ , par  des  fervices  rendus  au  Roi  & à l’Etat , fe 
ferpient  montrés  dignes  de  cette  récompenfe. 

XV. 

Lq  Roi  defiranç,  afturer  la  liberté  perfonnellq  de 
tous  les  citoyens  d’ùnè  maniéré  folide  & durable  y 


pofer  les  moyens  les  plus  convenables  de  concilier 
jj’abpUtion  dés  ordres  , connus  fous  le  nom  de  Lettres 
,çj$ehctf  avec  1©  maintien  de  la  sûreté  publique  y 
& aveç  le$  précautions  néceftaires , foie  pour  ménager , 
dans  certains  cas  , l’honneur  des  familles  , foit  pour 
réprimer  avec  célérité  les  commencemens  de  fédition  , 
foit  pour  garantir  l’Etat  des  effets  d’uneântelligence 
criminelle  a\^  les  Ruiftànces  étrangères. 

X V L 

Les  Etats  - généraux  examineront  & feront  çon- 
nohre  à Sa  Majefté  le  moyen  le  plus  convenable  de 
•concilier  la  liberté  de  la  preffe  , avec  le  refpeft  dâ 
â la  Religion , aux  mœurs  ,*&  à Phonneur  des  citoyens. 


1 


,X  V I l: 

lî  fera  établi  dans  les  divcrfes  provinces  ou  gênê^ 
ralités  du  Royaume , des  Etats-provinciaux  compoféjî 
âè  deux  dixièmes  de  Membres  du  Clergé , dont  une 
partie  fera  néceffairement  choifie  dans  fOrdre  EpiG* 
copal , de  trois  dixièmes  de  Membres  de  la  Noblefle  ^ 
& de  cinq  dixièmes  Je  Membres  du  Tiers-état. 

XVI  IL 

Les  Membres  de  ces  Etats  - provinciaux  fisrptïi; 
librement  élus  par*  les  Ordres  réfpeô*fs  > ^ unç 
tnefure  quelconque  de  propriété  fera  néc(^0iûrc  poi7 
être  éleàeur  ou  éligible. 

XIX. 

Les  Députés  â ces  Etats-provinciaux  délibéreront 
en  commun  fur  toutes  les  affaires»  fuivabt  Tuiage 
obfervé  dans  les  Alfetnblées  provinciales  que  ces  Etats 
remplaceront. 

XX. 

Une  commiflion  intermédiaire  , choifie  par  cea 
Etats,  adminiftrera  les  affaires  de  la  Province  pen- 
dant l’intervalle  d’une  tenue  è f autre  ^ dt  ces  corn- 
mifEons  intermédiaires , devenant  feules  refponfabîes 
de  leur  geflion  , auront  pour  Délégués  des  perfbnnes 
chpjfies  uniqujginenc  par  elles,  ou  p^r  les.  EtatSr^o- 
vinciaux, 

X X L 

' Les  Etats*généraux  propoferont  au  Roi  leurs  vue^ 
pour  toutes  hs  autres  parties  de  l’organifation-  inté- 
rieure des  Etats  - provinciaux  , & pour  le  choix  , des 
formes  applicables  à l’éleélion  des  Membres  de  cette 
AfTemblée, 

XX  IL 

Iiidépeiidaminejiiit  deç  objets  d!adnûm(lration  dont 
les  Affemblées  provinciales  font  chargées  , ie  Roi 


contera  aux  Etats  - provinciaiïx  l’adminîftratîon  des 
hôpitaux  , des  prifons  , des  dépôts  de  mendicité  , des 
ïinfans- trouvés , l’infpeélion  des  dépenfes  des  villes  , 
la  furveillance  fur  Tentretien  des  forêts , fur  la  garde 
& la  vente  des  bois  y & fur  d’autres  objets  qui  pour- 
roient  être  adminiftrés  plus  utilement  par  les  pro- 
vinces. 

XXIII.  ‘ 

Les  conteftations ’furvenues' dans  les  provinces  ou 
il  exifte  d’anciens  Etats  , & les  réclamations  élevées 
contre  la  conftitution  de  ces  Afïémblées  , devront 
fixer  l’attention  des  Etats  - généraux  , & ils  feront 
connoître  à Sa  Majeflé  les  difpofitions/de  juftice  & 
de  fagefîè  qu’il  eft  convenable"  d’adopter , pour  établir 
un  ordre  fixe  dans  l’adminifiration  de  ces  mêmes 
prcîvipces.  ^ ^ 

XXIV. 

Le  Roi  invite  les  Etats- généraux  à. s’occuper  de 
la  recherche  des  moyens  propres  à tirer  le  parti  le 
plus  avantageux  des-  Domaines  qui  font  dans  fes  makis, 
& de  lui  propofer  légalement  leurs  vues  fur  ce  qu’il 
peut  y avoir  de  plus  convenable  à faire  relativement 
aux  Domaines  engagés. 

XXV. 

Les  Etats - généraux  s’occuperont  du  projet  conçu 
depuis  long- temps  par  Sa  Majefté  , de  porter  les 
douanes  aux  frontières  du  Royaume  , afin  que  la 
plus  parfaite  liberté  régné  dans  la  circulation  inté- 
rieure des  marchandifes  nationales  ou  étrangères. 

‘ XXVI. 

Sa  Majefté  defire  que  les  fâcheux  effets  de  l’inipot 
fur  le  fel  & l’importance  de  ce  revenu  , foiént  difcutés 
foigneufement , & que  , dans"  toutes  les  foppofitions  , 
on  propofe , au  moins , des  moyens  d’en  adoucir  la 
perception. 


( n ) 

X X V I I.  - 

Sa  Majefté  veut  aufli  qu’on  examine  attentivemenC 
les  avantages  & les  inconvëniens  des  droits  d’ Aides 
& des  autres  impôts , mais  fans  perdre  de  vue  lar 
tiécefîitë  abfolue  d’aflnrer  une  exade  balance  entre^ 
les  revenus  & les  dépenfes  de  l’Etat, 

X X V I r I. 

Selon  le  vœu  que. le  Roi  a manifefté  par  fa  Décla- 
ration du  2|  Septembre  dernier  , Sa  Majefté  exami- 
nera avec  une  férieufe  attention  , les  projets  qui  fuî 
feront  preTentés  relativement  à l’adminilîration  de  la 
jufticè  & aux  mo^yens  de  perfedionnêr  les  loix  civiles 
& criminelles'. 

XXIX,  , 

Le  Roi  veut  que  les  Loix  qu’il  aura  fait  promul- 
guer pendant  la  tenue  & d’^après  l’avis  ou  félon  le 
voeu  des  Etats-gérieraux  , n’éprouvent , pour  leur  enré- 
giftrement  êc  pour  leur  exécution  , aucun  retarde- 
ment , ni’  aucon  obûacle  dans  toute  l’étendue  de  fou 
Royaume.  1 

^ -XXX.- 

‘ Sa  Majefté  veiit  que^  l’afage  de  la  ^Cdrvéc  pour  U 
çonfedion  & l’entretieti'des  ehemins  ^ fok  entiéremené  ^ 
& pour  toujours  aboli  dans  fon  Royaume,  • 

X X X I. 

Le  Roi  defire  que  l’abolition' du  droit  de  Main- 
motte  , dont  Sa  Ma jefté  a donné  l’exemple  dans  fes 
Domaines  ^ fojt  étendue  à toute  la  France  y & qu’il 
lui  foit  propofé  les  moyens  de  pourvoir  à l’indemnité 
qui  pourroit  être  due  aux  Seigneurs  en  polTeflion  de 
ce  droit. 

xxxii: 

Sa  Majêfté  fera  connoître;mceflam|nent  aux  Etats- 
généraux  les  Réglemens  dont  Elle  s’occupe  pour  ref- 
treindrc  les  Capitaineries,,  &'donine;r  encore  dans 
cette  partie,  qui  tient,  de  plus  près  à fes  jouiflànce^ 
perfonnelles  , un  nouveau  témoignage  de  :fon  amouç 
pour  fes  Peuples. 


XXX  I I I. 

. te  Rot  invite  les  Etats-gënéraux  â coondéter  fe 
érage  de  la  Milice  fous  tous  fes  rapports , &c  à s’oç* 
cuper  des  moyens  de . concilier  ce  qui  eft  du  à la 
^t%nfe  de  l’Etat  | avec  les  adoucilfemens  que  Sa 
deûre  pouvoir  procurer  à fes  Sujets* 

’ X X X I V.  . ' ' ^ 

Le  Roi  veut  que  toutes  les  difpofitiôns  d^ordre  publîd 
tt  de  bterifâifance  envers  fes  Peuplés  y que  Sa  Majefte 
4\ira  fânikiofmëes  par  fon  autorité  , pendant  la  pré-* 
fente  cenae  des"  Êtats-généraiix , celles  , entr’autres  y 
relatives  à la  liberté  perfonnelle , â l’égalité  des  con^ 
trjbutions  ^ à l’étahliffeinent  des  Etats  - provinciaux  y 
fîe  puiffeftt  jamais  être  changées  fans  le  eonfentemenc 
dès  trois  Ordres  ^ pris  féparement.  Sa  Majefté  les 
place  à Pavanbe  au  rang  dés  propriétés  nationales , 
éo!Elle  vent  mettre  ^ œmme  toutes  les  autres  pro* 
paétis  y fom  fe  ^dè  lâ  plus  afihrée* 

. XXX  Vf 

; Sa  Majefté  ^ après  avoir  appellé  les  Êtats^généraux 
à s’occuper , Ss  concert  avec  Elle  ^ des  grands  objets 
.d’utilité  publique  Ôr  de  tout  ce  qui  peut  contribuer 
au  bonheur  de  fon  Peuplé  , déclare  de  la  manière 
k'  plès  eîpréfte  , qu’elle  veut  conferVer  en  fon  entrer 
& fans  k moindre  atteinte  , finftitution  de  l’Aftnéeÿ 
iinfi  que  toute  autorité  , police  & pouvoir  fur  le 
Militaire  ^ tek  que  les  Momrques  François  en  ont 
eonâamment  joui. 


. Voxfs  venez',  Meffièursr,  d’entendre  le  réfukat  de 
ares  difpofifions  dt'de  nres  vues  ; elles  font  conformes 
vif  d’opérer  k public  ; & fi  ^ 


( 15  ) 

par  une  fatalité  loin  de  ma  penfée , vous  m’abandon- 
niez dans  une  fi  belle  entreprife  , feiil  , Je  ferai  le 
"bien  de  mes  Peuples  ; feul , je  me  confid^rerai  comme 
leur  véritable  repréfentant  ; & , connoi fiant  vos  ca- 
hiers y connoifiànt  l’accord  parfait  qui  exifte  entre 
le  vœu  le  plus  général  de  la'  Nation  & mes  intentions 
bienfaifan tes  y j’aurai  toute  la  confiance  que  doit 
infpirer^une  fi  rare  harmonie  , & je  marcherai  vers  le 
but  auquel  je  veux  atteindre  , avec  tout  le  courage  & 
la  fermeté  qu’il  doit  m’infpirer. 

Réfléchifièz  , Meflieurs  y qu’aucun  de  vos  projets  , 
aucune  de  vos  difpofi tiens  , ne  peut  avoir  force  de 
Loi  fans  mon  approbation  fpéciale.  Ainfi  je  fuis  le 
garant  naturel  de  vos  droits  refpedifs  , & tous  les 
Ordres  de  l’Etat  peuvent  fe  repofer  fur  mon  équita- 
ble impartialité.  Toute  défiance  de  votre  part  feroic 
une  grande  injufiiee.  C’eft  moi  jufqu’â  préfent  qui  fais 
tout  pour  le  bonheur  de  mes  peuples^  & il  eft  rare 
peut-être  que  l’unique  ambition  d’un  Souverain  foit 
d’obtenir  de  fes  fujets  qu’ils  s’entendent  enfin  pour 
accepter  fes  bienfaits. 

Je  vous  ordonne  , Meflieurs , dé  vous  féparer  tout 
de  fuite  , & de  vous  rendre  demain  matin  , chacun 
dans  les  Chambres  affedées  à votre  Ordre , pour  y 
reprendre  vos  féances.  J’ordonne  , en  conféquence  , 
au  Grand-maître  des  cérémonies  de  faire  préparer  les 
falles.  ' " 


/ 


